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L’an deux mil vingt et un, le quinze avril à 19h00, le Conseil Municipal de cette 
commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le 
lieu habituel de ses séances sous la Présidence de Monsieur Cyrille ROSELLO de 
MOLINER, Maire. 

Présents : Messieurs ROSELLO-DE-MOLINER Cyrille, CHRETIEN Loïc, MALINE 
Geoffroy, FREMONT Jean, LEGRAIN Benoît, D'OILLIAMSON Pierre-Apollinaire. 
Mesdames ALVADO Corinne, CREVON Nathalie, HAMELIN Delphine, LAMARE 
Caroline, FOUQUEZ Tiphaine. 
Madame Nathalie CREVON a été élue secrétaire de séance. 
 

1 Approbation du précédent compte rendu 

Le compte rendu est approuvé à l'unanimité 

2 Fixation des taux d’impositions 2021 

Après en avoir délibéré, la Conseil Municipal, décide à l'unanimité de voter les taux 
d'imposition des taxes directes locales pour 2021 comme suit : 
 
- Taxe Foncière (Bâti) : 37.94 % 
- Taxe Foncière (Non Bâti) :         21.30 % 
 
Le conseil municipal décide de ne pas augmenter les taxes pour 2021. 

3 Attribution des subventions aux associations 

ASSOCIATION Versé en 2020 Demandé 
2021 

Subvention accordée 
2021 

Cœur de fontaine 800 € exceptionnel 400€+ 800 € 
exceptionnel 

(400-242.62 trop 
perçu)=157.38+800€ 
exceptionnel (si rando 

henry) 

Chasseurs 440€  290€ 290€ 

Comité de Jumelage 515€ exceptionnel Pas de besoin 0€ 

Fontaine-Henry 
Renaissance 

0€ 500€ 
exceptionnel 

500€ si manifestation 



Les D'Jeun's d'Henry 0€ 100€ 100€ 

ADMR 250€ Pas de 
montant 

250€ 

AS3V 4x15€=60€ 25.5€   4x15€=60€ 

JSBO 4x15€=60€ Pas de 
dossier 

0€ 

Tennis club de Creully 0€ Pas de 
montant 

5x15€=75€ 

Restaurants du coeur 0€ 200€ 200€ 

USEP STM 25x15€=60€ Pas de 
dossier 

0€ 

Association sportive du 
collège de Creully 

18x15€=270€ 60€ 3x15€=45€ 

Office Courseullais des 
sports 

10x15€=150€ 91€ 6x15€=90€ 

Club informatique de 
Ver sur Mer 

0€ 30€ 0€ 

Westlake Brother's 
souvenir 

0€ Pas de 
montant 

0€ 

FC Thaon Bretteville le 
Fresne 

0€ 1000€ 10x15€=150€ 

Secours catholique 200€ Pas de 
dossier 

0€ 

Comité Juno Canada 
Normandie 

200€ 200€ 0€ 

Association des 
Accidentés de la Vie 
(FNATH) 

200€ Pas de 
montant 

0€ 

TOTAL 5 081.84€ 

 

4 Procédure de régularisation avant reprise des sépultures sans 
concession relevant du régime du terrain commun. 

M. le Maire rappelle à l’assemblée, à l’appui de la liste des emplacements concernés à 
qu’il existe dans le cimetière communal nombreuses sépultures, dont l’existence est 
parfois ancienne et dans lesquelles un ou plusieurs défunts de la même famille y ont 
été inhumés sans que cette dernière soit pour autant titulaire d’une concession à 
l’endroit considéré alors que :  

- En vertu des articles L. 2223-13 et -15 du CGCT, il peut être concédé, moyennant le 
versement d'un capital dont le montant est fixé par délibération du conseil municipal, 
des terrains aux personnes qui souhaitent y fonder leur sépulture particulière et celle 
de leurs enfants ou successeurs. Les bénéficiaires de la concession peuvent 
construire sur ces terrains des caveaux, monuments et tombeaux ;  

- Qu’à défaut de concession, en vertu de l’article R.2223-5 du CGCT, l’ouverture des 
fosses pour de nouvelles sépultures a lieu de cinq années en cinq années ;  

 



- Qu’il résulte de ces textes et de la jurisprudence, qu’en l’absence d’une concession 
dûment attribuée à la famille par la commune, à l’endroit considéré, après paiement 
des droits correspondants, les inhumations sont faites en Terrain Commun, 

- Que la mise à disposition de l’emplacement, alors accordée gratuitement, ne peut 
s’entendre que pour une durée d’occupation temporaire qui est de cinq ans, si la 
commune n’a pas rallongé ce délai à l’appui de conclusions d’un hydrogéologue 
consulté lors de la création ou de l’extension du cimetière, 

- Qu’à l’issue de ce délai, la reprise de la sépulture établie ainsi est de droit pour 
la commune, 

- Que l’occupation sans titre du terrain général du cimetière n’emporte aucun droit 
acquis pour la famille d’en disposer librement ou d’en réclamer le maintien ou la 
prolongation de son utilisation au-delà du délai réglementaire, quand bien même un 
caveau y a été implanté et plusieurs corps de la famille y ont été inhumés,  

- Que seule la concession permet alors d'ouvrir et de garantir des droits à la famille 
dans le temps dans la mesure où celle-ci maintient la sépulture en bon état d'entretien, 

- Qu’une gestion rationnelle de l’espace du cimetière évite soit de l’agrandir, soit d’en 
créer un nouveau, avec toutes les incidences financières et environnementales que 
ces opérations comportent, 

Considérant néanmoins que dans le cimetière de la commune, parmi ces sépultures, 
certaines sont visitées et/ou entretenues par les familles, d'autres ont cessé d’être 
entretenues ;  

- Que la commune n'a pas procédé à la reprise des terrains au terme du délai 
réglementaire ;  

- Que la commune souhaite concilier les impératifs de gestion du service public du 
cimetière et l'intérêt des familles.  

En conséquence, le Maire propose au conseil municipal: 

- de procéder à une démarche de communication et d’information préalablement 
à la reprise des terrains par la commune afin de faire en sorte que les familles 
intéressées se fassent connaître en mairie et puissent procéder aux formalités 
nécessaires pour régulariser la situation de la sépulture les concernant,  

- d’attribuer aux familles qui le souhaitent, si la place sur le terrain le permet, une 
concession au bénéfice de tous les ayants droit de la ou des personnes 
inhumées après remise en état de la sépulture si besoin ou, le cas échéant, 
d’autoriser la famille à transférer les restes de leurs défunts dans une 
concession du cimetière ou dans un autre cimetière,  

- de proposer, dans ces circonstances, une concession au prix du m2 de terrain 
réellement occupé,  

- de fixer une date butoir à cette procédure au terme de laquelle il sera ordonné la 
reprise administrative des terrains, en l’état. 

 



Le Conseil ayant délibéré après avoir entendu le rapport du Maire, décide : 

 

Article premier : De procéder aux mesures de publicité ci-après pour avertir les 
familles intéressées : pose de plaquettes de « demande de renseignements » sur les 
sépultures des défunts inconnus, affichage en mairie et au cimetière d’un avis 
municipal au côté de la liste des emplacements concernés invitant les familles à se 
faire connaître en mairie aux jours et heures de permanence, diffusion d’un 
communiqué explicatif de la procédure par un affichage en mairie et au cimetière, par 
une insertion dans le bulletin municipal (ou, à défaut, dans les boîtes aux lettres) et 
dans un journal local ainsi que sur le site internet de la commune (à adapter) et enfin, 
lorsque l’existence et l’adresse d’un membre de la famille sont connues, par l’envoi 
d’une 1ère lettre recommandée avec accusé réception puis, si nécessaire, d’un second 
et dernier courrier en lettre simple, 1 mois à 15 jours avant la date butoir fixée par la 
présente délibération. 

Article 2 : De proposer aux familles concernées par des sépultures établies à l’origine 
en Terrain commun les options ci-après, à titre de régularisation de la situation :  

 ➢ l’attribution d’une concession familiale, sous réserve d’une remise en état si 
besoin, au bénéfice de tous les ayants droit de la ou les personne(s) inhumée(s), 
lorsque l’aménagement sur le terrain le permet, 

 ➢ de faire procéder, à leur charge, au transfert du ou des défunt(s) dans une 
concession du cimetière ou dans un autre cimetière. 

Article 3 : De proposer, dans ces circonstances, en application de l'article L.2223-14 
du Code Général des collectivités territoriales, des concessions d’une durée de quinze 
ans pour 150 €, trente ans pour 280€ ou de cinquante ans pour 500€. 

Article 4 : De fixer le délai maximum laissé aux familles intéressées pour se faire 
connaître en mairie et procéder aux formalités nécessaires à la date du 1er janvier 
2022, de manière à passer la fête de la Toussaint. 

Article 5 : De procéder, au terme de ce délai, à la reprise des sépultures dont la 
situation n'aura pas été régularisée, et de charger M. le Maire de prendre un arrêté 
définissant les modalités selon lesquelles auront lieu ces reprises en vue de libérer les 
terrains et de les affecter à de nouvelles sépultures.  

Article 6 : De déléguer à M. le Maire, en vertu de l'article L.2122.22 8 du Code 
Général des collectivités territoriales, la délivrance et la reprise des concessions 
funéraires et de le charger, de façon générale, de l'application de la présente 
délibération. 

Article 7 : La commune informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif territorialement compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication. 

 

 



5 Sort des concessions échues du cimetière communal 

Monsieur le Maire expose :  

Dans le cadre de la réhabilitation du cimetière communal et de la mise en conformité 
des sépultures, il a été répertorié, que des concessions à durée déterminée sont 
échues, parfois depuis longtemps, et aucun renouvellement des droits concédés par le 
concessionnaire ou ses ayants droit n’a été fait dans le délai légal. 

En effet, en vertu de l'article L. 2223-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le renouvellement des concessions à durée déterminée est un droit pour 
les concessionnaires ou leurs ayants cause au terme de la durée pour laquelle la 
concession a été attribuée et dans les deux années qui suivent le terme. A défaut du 
paiement de la nouvelle redevance pendant cette période, le terrain concédé fait retour 
à la commune.  

Il en découle que, passé ce délai, le renouvellement n’est plus un droit pour les 
concessionnaires ou ses ayants droit et devient donc facultatif. 

Néanmoins, sachant que la commune n’a pas repris ces concessions au terme du 
délai légal, ni même libéré les terrains des restes des personnes inhumées ; 

Sachant également que, parmi ces concessions, certaines sont entretenues et visitées 
par les familles, d’autres ont cessé d’être entretenues mais sont ou peuvent encore 
être visitées par les familles, la reprise de ces sépultures par la commune et un 
transfert des restes des personnes inhumées à l’ossuaire communal sans en aviser 
préalablement les familles pour leur permettre de décider du sort de leurs défunts, 
serait préjudiciable.  

Aussi, afin de concilier les impératifs de gestion et l’intérêt des familles, Monsieur le 
Maire propose :  

- de procéder à une démarche de communication et d’information par tout moyen 
pour aviser les familles concernées de la situation, à compter de la prise d’effet 
de la présente délibération, 

- d’accorder au concessionnaire encore en vie ou à l’ayant droit le plus diligent 
qui se mettra en contact avec la mairie le renouvellement de la concession 
échue après sa remise en état, si nécessaire, sauf à ce que ce dernier décide 
de transférer les restes des défunts dans une autre sépulture, 

- de fixer une date butoir à cette procédure, 

- de reprendre les concessions dont la situation n’aura pas été régularisée par les 
familles au terme de ce délai afin de libérer les terrains. 

 

 

 



Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le 
conseil municipal décide :  

- D’aviser les familles concernées, par voie d’affichage d’un avis municipal en 
mairie et au cimetière, d’apposer sur les concessions un panonceau invitant les 
familles à se présenter en mairie et d’adresser un 1er courrier en LR avec AR 
aux concessionnaires en vie ou à leurs ayants droit lorsque leur adresse est 
connue puis, si cela s’avère nécessaire, un 2nd et dernier courrier de relance 15 
jours avant la date butoir.  

- De proposer aux concessionnaires ou à l’ayant droit le plus diligent qui se fait 
connaître en mairie de renouveler la concession selon les termes de l’acte de 
concession initial au tarif en vigueur au moment de la demande de 
renouvellement à condition que la sépulture soit en bon état d’entretien ou 
remise en état si besoin,  

- De fixer comme date butoir à cette procédure, le :1er janvier 2022 de manière à 
laisser un délai suffisant et raisonnable aux familles, même non domiciliés dans 
la commune, grâce à la fête de la Toussaint, pour se faire connaître en Mairie et 
réaliser les démarches nécessaires. 

- De reprendre les sépultures dont la situation n’aura pas été régularisée au 
terme de cette date, afin de libérer les terrains. 

- De déléguer à M. le Maire, en vertu de l'article L.2122.22 8° du Code général 
des collectivités territoriales, la délivrance et la reprise des concessions 
funéraires et de le charger, de façon générale, de l'application de la présente 
délibération. 

6 Locataires de l’ancien Presbytère. 

Les locataires de l’ancien presbytère nous signalent une fuite de fuel car ils constatent 
une surconsommation. 
Un courrier sera envoyé à la société BELEC pour avoir un devis pour le dégazage de 
la citerne. 

12 Informations et questions diverses. 

➢ Secours Catholique : courrier de remerciement 

➢ Monsieur Benoît Legrain informe le conseil municipal qu’il donne sa démission 

du conseil municipal pour cause de déménagement. 

Les membres du Conseil Municipal   Le secrétaire   Le Maire 

 

 


